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Saint-Gobain a écarté la candidature du Collectif en raison officiellement de l’équipe et de l’assise financière 

Le collectif est le seul candidat à présenter des succès de redressement sur le secteur des menuiseries industrielles 

via notamment l’expérience de Sylvain SING chez PERCEVA dans le groupe KEYOR et a recruté un ancien membre du 

Comex d’Auchan en distribution. VERDOSO a échoué sur les menuiseries industrielles avec FERMOBA et est adossé à 

l’équipe dirigeante actuelle qui n’a pas démontré sa capacité à redresser le groupe. MUTARES a surtout montré sa 

capacité à liquider les entreprises telles que PIXMANIA, ARTMADIS et GROSBILL plutôt qu’à les redresser. 

L’assise financière n’est pas nécessaire dans ce dossier à l’équilibre financier du projet du collectif puisque SAINT 

GOBAIN va laisser une dot de 300 à 400 M€ en caisse (Figaro du 11 mars 2020). Par ailleurs, une assise financière ne 

garantit absolument pas que le repreneur l’utilisera en cas de problèmes. VERDOSO a-t-il remis au pot lors de l’échec 

de la reprise de FERMOBA ? Non, FERMOBA a été placée en redressement judiciaire.  

En réalité, dans ce type de montage, le vendeur récupère toujours une partie de sa dot, VERDOSO et MUTARES 

proposent visiblement un meilleur retour que le collectif. Néanmoins, vu l’état du groupe LAPEYRE, les candidats qui 

s’engagent sur un montant élevé et un retour rapide d’une partie de la dot auront nécessairement un projet de 

liquidation partielle ou totale des entreprises du groupe. SAINT GOBAIN privilégie donc ses intérêts financiers au 

maintien des emplois à long terme et peu importe qu’il soit entièrement responsable de la situation catastrophique 

du groupe LAPEYRE et qu’il ait ignoré les multiples alertes des partenaires sociaux sur les dix dernières années. 

Face à cette situation, dans le cadre des lois Hamon qui autorisent les salariés à se porter candidat à la reprise, le 

collectif a annoncé maintenir sa candidature. SAINT GOBAIN s’est alors lancé dans une campagne de désinformation 

du projet du collectif en fournissant des éléments totalement faux aux journalistes de Libération. Contrairement à 

ce qu’indique l’article, le projet du collectif ne prévoit aucune fermeture de magasins, bien au contraire puisqu’il 

prévoit une revalorisation du modèle social des magasins sur le modèle de LEROY MERLIN afin d’améliorer 

durablement l’efficacité commerciale. Cette stratégie de patrons voyous montre que SAINT GOBAIN a peur que les 

représentants des salariés choisissent le projet du collectif, ce qui l'obligerait à ne pas respecter le choix des salariés. 

A ce stade, contrairement à ce que dit Libération, la CGT ne soutient pas le projet du collectif.                  

En effet, en tant que syndicat responsable, la CGT ne pourra se positionner qu’après présentation de 

l’ensemble des projets.  En revanche, la CGT demande à ce que le projet du collectif soit traité comme les 

deux autres, c’est-à-dire avec accès à la data room et visites d’usine. A défaut, la CGT fera connaître à 

l’Etat, aux régions et aux politiques locaux, le comportement inacceptable du groupe SAINT GOBAIN. 
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